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POLITIQUE

Loi d’urgence agricole : ce qu’il faut retenir 
Adoptée par le Parlement mais encore suspendue à la décision du Conseil constitutionnel, la loi d'urgence agricole rebat les cartes sur plusieurs dossiers sensibles. 
Réautorisation de certains insecticides, stockage de l'eau, négociations commerciales ou encore prédation : tour d'horizon des principales mesures à retenir.

Depuis sa version initiale jusqu’à 
la commission mixte paritaire 
(CMP), l’examen du projet de loi 
d’urgence a donné lieu à des ver-
sions très divergentes. La version 
adoptée le 22 juillet ne retient 
qu’une partie des mesures ajou-
tées au cours du débat, dont la 
possibilité de réautoriser l’acéta-
mipride et le flupyradifurone. Elle 
reste toutefois suspendue à l’exa-
men du Conseil constitutionnel, 
dont l’avis est attendu pour la mi-
août. Ce qu’il faut retenir.
Avec ou sans clause miroir univer-
selle ? Avec ou sans principe de 
«non-régression agricole» ? Avec 
ou sans obligation d’approvision-
nement local des cantines ? Au 
cours de son examen, le projet 
de loi d’urgence a été assorti puis 
purgé de mesures tonitruantes, 
qui ont travaillé le Parlement en 
profondeur. Adopté par le Parle-
ment les 20 et 21 juillet, le com-
promis de la commission mixte 
paritaire (CMP) aura été obtenu 
au prix d’une division profonde 
du bloc central et d’une menace 
de démission de la ministre de 
la Transition écologique. Il lui 
reste encore à franchir l’étape du 
Conseil constitutionnel, dont la 
décision est attendue pour la mi-
août.

Acétamipride
et flupyradifurone, 
au prix fort
Le dossier le plus brûlant est, bien 
sûr, celui de l’acétamipride et du 
flupyradifurone, que le gouverne-
ment n’avait pas souhaité inclure 
dans le texte initial, tout comme 
la présidence de l’Assemblée, 
qui avait déclaré irrecevables les 
amendements proposant leur 
réautorisation dérogatoire. Mais 
le Sénat n’a pas suivi cette voie, 
tout comme la CMP où la droite 
était majoritaire.
Lors de la séance d’adoption 
du compromis à l’Assemblée, le 
gouvernement n’a pas déposé ni 
permis l’examen d’amendements 
de retrait. Le texte final propose 
bien leur réautorisation, mais 
uniquement sur la noisette pour 
l’acétamipride et seulement en 
enrobage sur betterave, pulvéri-
sation sur cerise et pomme pour 
le flupyradifurone. Qui plus est, la 
décision serait prise après avis de 
l’Anses, dans un délai demandé 
de deux mois, qui ne devrait tou-
tefois pas être respecté, prévoit le 
cabinet de la ministre.
Autre mesure dédiée aux pesti-
cides : les captages sensibles. La 

loi instaure une obligation pour 
les préfets d’agir sur les points 
de prélèvement les plus pollués. 
Leur définition — qui agite le 
Groupe national captages depuis 
de longs mois — est renvoyée à 
un décret. Mais la FNSEA a obte-
nu que ces zones ne puissent être 
classées sur la base d’une dégra-
dation «imputable à des subs-
tances dont l’utilisation est inter-
dite sur le territoire national», si 
elles sont «retrouvées sous forme 
de faibles quantités inférieures à 
un ou plusieurs seuils».
Par ailleurs, comme proposé 
dans le texte initial, la loi instaure 
l’équivalent de zones de non-trai-
tement (ZNT) aux pesticides dans 
les plans locaux d’urbanisme 
(PLU) pour toutes les nouvelles 
zones à bâtir situées à proximité 
d’une zone agricole.

Eau comme monnaie 
d’échange 
Pour faire adopter le projet de 
loi par l’Assemblée, la CMP a dû 
retirer de nombreuses mesures 
concernant la gestion de l’eau, 
dossier très sensible sur lequel 
le Sénat avait été très productif. 
Des mesures comme le principe 
de «non-régression agricole» ou 
les changements de gouvernance 
et de tutelle des comités de bas-
sin ont, par exemple, été suppri-
mées. 
Toutefois, dans les commissions 
locales de l’eau (Cle), la part des 
usagers passera bien de 25 à 35 %, 
dont 33 % seront des agriculteurs. 
Et le texte maintient aussi un ob-
jectif controversé de doubler le 

volume de stockage d’eau d’ici 
2035 ; et multiplier par dix les vo-
lumes d’eaux usées réutilisées. 
Par ailleurs, la loi allège, comme 
prévu, la procédure de participa-
tion du public pour les projets de 
réserves de substitution intégrés 
à un PTGE, en maintenant une 
des deux réunions obligatoires. 
Enfin, les Sage sont davantage 
contraints dans les mesures qu’ils 
peuvent prendre à l’encontre de 
l’irrigation issue de retenues col-
linaires, lorsqu’elle est soumise 
à déclaration. Et, comme prévu 
dans le texte initial, un article pro-
portionnalise la compensation 
exigée des porteurs de projet en 
zone humide en fonction de l’état 
de fonctionnalité de ces zones.

Les Safer renforcées
À l’instar de la compensation éco-
logique, plusieurs dispositions 
ont été portées par les Safer. Pour 
lutter contre leur contournement, 
la loi porte à cinq ans la durée 
d’usufruit restant à courir en deçà 
de laquelle la Safer est autori-
sée à faire usage de son droit de 
préemption. Elle inscrit aussi une 
obligation de déclaration préa-
lable à la Safer de tout projet de 
bail emphytéotique portant sur 
des terres à usage ou à vocation 
agricole, deux mois avant la pas-
sation du bail.
En matière de compensation 
collective agricole, la loi prévoit 
un régime de sanctions dans les 
cas où l’étude préalable agricole 
n’est pas réalisée, de même que 
lorsqu'elle l'est sans être suivie 
d'effet. Enfin, concernant la com-

pensation écologique, la loi prio-
rise des mesures mises en œuvre 
au titre d’une compensation éco-
logique, sur les espaces non pro-
ductifs ou les moins productifs.

Transparence accrue
En restauration collective, le texte 
inclura bien l’interdiction des pro-
duits du Mercosur, une possibilité 
qui devrait être prochainement 
proposée par la Commission 
européenne. Les sénateurs ont 
réussi à imposer l’ajout des pro-
duits de montagne à la liste des 
produits éligibles aux objectifs 
Egalim. Pour en borner les effets, 
un objectif de 30 % a été retenu 
pour les signes de qualité (Siqo), 
qui se superpose à celui de 20 % 
pour le bio — soit 10 % pour les 
Siqo hors bio.
Le texte introduit, par ailleurs, 
une nouvelle obligation de pu-
blier la part de ces produits pour 
les grandes surfaces, les chaînes 
de restauration et les grossistes. 
Et il rend obligatoire l’indication 
du pays d’origine des viandes 
utilisées comme ingrédients dans 
les produits transformés. L’étique-
tage obligatoire de l’origine des 
viandes, ainsi que du lait, en tant 
qu’ingrédients avait été expéri-
menté de 2017 à 2021, mais le 
gouvernement n’avait jusqu’alors 
pas donné suite.

Extension de l’usage 
du tir nocturne
Le texte final autorise les tirs de 
défense contre le loup dans les 
espaces protégés (réserves na-
turelles, parcs nationaux), à l’ex-
ception des cœurs de parc, sauf 
quand le décret de création y au-
torise la chasse. Il donne un accès 
facilité des éleveurs aux lunettes 
de tir à vision nocturne. 

Des tunnels à la main 
du gouvernement
Après de longs débats et chan-
gements d’écriture, la loi accorde 
au gouvernement la possibilité 
d’imposer des tunnels de prix, 
avec des bornes basses basées 
sur les indicateurs de coûts de 
production. Le gouvernement, 
qui souhaitait que l’interprofes-
sion doive d’abord donner un 
avis positif, n’a pas été entendu. 
Les industriels sont vent debout 
contre cette mesure. Le cabinet 
de la ministre a prévenu qu’Annie 
Genevard n’irait pas contre l’avis 
des interprofessions, à l’excep-

tion possible de la viande bovine.
La loi lutte contre les contour-
nements des organisations de 
producteurs (OP), en les sanc-
tionnant. Elle limite à quatre mois 
la durée des négociations dites 
«amont», entre le producteur et 
son premier acheteur, et instaure 
la possibilité pour les OP de pu-
blier la liste de leurs membres. 
Dans le secteur du lait, elle fixe à 
cinq ans la durée minimale d’ad-
hésion à une OP. Et elle rétablit 
la possibilité de sortir de l’OP de 
manière anticipée en cas de chan-
gement de mode de production.
Pour les négociations commer-
ciales annuelles, les PME réalisant 
moins de 350 millions d’euros de 
chiffre d’affaires par an bénéficie-
ront d'un calendrier plus court. 
Elles s’arrêteront le 31 janvier au 
lieu du 1er mars. Les déréféren-
cements jugés abusifs par les 
industriels seront rendus plus 
difficiles : il est prévu que «toute 
réduction significative du niveau 
des commandes d’un distributeur 
à l’égard de son fournisseur pen-
dant les négociations commer-
ciales devra être justifiée par écrit 
par le distributeur».

Contrats d’avenir 
en quête de fonds
Autre mesure : le distributeur dis-
pose d’un délai d’un mois à comp-
ter de la réception des conditions 
générales de vente et du tarif 
pour motiver son refus ou son ac-
ceptation. Les fournisseurs voient 
leur position renforcée lorsque 
la négociation n’a pas abouti le 
1er mars : ils pourront «mettre fin 
à toute relation commerciale avec 
le distributeur, sans que ce dernier 
puisse invoquer la rupture bru-
tale de la relation commerciale.» 
Cette dernière disposition est 
prévue à titre expérimental 
jusqu’au 15 avril 2028.
Enfin, le texte instaure une labelli-
sation pour les «projets d’avenir» ; 
ces projets agricoles peuvent 
bénéficier d’un accompagne-
ment de l’État et des collectivi-
tés territoriales. Les Conférences 
souveraineté régionales, qui se 
sont achevées à la mi-juillet, ont 
permis de repérer de nombreux 
projets. Reste à trouver le finan-
cement, dont l’origine n’est pas 
encore connue. Dans un contexte 
budgétaire contraint, le gouver-
nement pourrait se tourner vers 
les reliquats des aides à l'agricul-
ture biologique et du fonds En-
trepreneurs du vivant. 

M. R.
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Le Parlement a adopté la loi d'urgence agricole le 22 juillet. Le texte, qui prévoit 
notamment des mesures sur les pesticides, la gestion de l'eau, les négociations com-
merciales et la prédation, attend désormais la décision du Conseil constitutionnel.
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COLZA

Réussir l’implantation  
pour obtenir un colza robuste 
L’implantation du colza conditionne la robustesse de ce dernier face aux agresseurs et des aléas climatiques. Pour cela, des pratiques clés sont à privilégier afin  
d’obtenir une levée précoce, une croissance continue au cours de l’automne et une reprise dynamique en sortie d’hiver.

Plusieurs leviers peuvent être ac-
tionnés pour obtenir un colza ro-
buste et atteindre ses états clés : 
atteindre le stade 4 feuilles avant 
l’arrivée des altises adultes, une 
biomasse de 1,5 kg/m² et de 45 
g par plante en entrée hiver ain-
si qu’un pivot d’au moins 15 cm 
à cette même période, le tout 
en maximisant l’alimentation de 
la culture au cours de l’automne 
pour éviter les faims d’azote.

Limiter l’assèchement 
du sol et permettre un bon 
enracinement du pivot
La réussite de l’implantation du 
colza repose sur des observations 
simples et des pratiques opti-
misées, en particulier avec les 
conditions humides rencontrées 
lors des semis des précédents 
culturaux en 2024. 
En effet, il est nécessaire d’iden-
tifier les problématiques de struc-
ture de sol dès le printemps pour 
optimiser le travail du sol à réali-
ser au cours de l’interculture. Le 
choix d’un précédent avec peu 
de résidus, libérant les sols pré-
cocement et pouvant restituer de 
l’azote pour le colza sera un plus 
pour la culture.  

Être prêt 
à semer tôt
La précocité du semis doit être 
adaptée en fonction de sa zone 
géographique, de la disponibi-
lité d’azote des sols mais égale-
ment de la disponibilité du maté-
riel, des semences et de la main 
d’œuvre. Une fois les plages de 
semis identifiées (voir carte), le 
déclenchement du semis se fera 
avant un épisode de pluie. Il est 
préférable de semer dans un 
sol sec et d’attendre une pluie 
d’idéalement 7 à 10 mm que 
d’assécher le sol lors d’un semis 
après une pluie. La réactivité est 
donc indispensable pour posi-
tionner son semis au plus proche 
des précipitations. 

Un semis homogène 
sans surdensité
Pour éviter l’apparition de pieds 
chétifs, il est essentiel de limiter 
les surdensités en visant un peu-
plement levé compris entre 20 et 
35 plantes/m². 
Afin de minimiser les pertes à la 

levée et d’obtenir une densité 
de colza proche de celle semée, 
deux éléments sont à prendre en 
compte : le type de semoir utili-
sé avec un avantage au semoir 
monograine, grâce à une levée 
plus homogène, rapide et une 
meilleure répartition des plants 
que les semoirs à céréales ou les 
semoirs directs ; la nature du sol 
ainsi que son niveau de risque vis-
à-vis des limaces. 

Une croissance continue 
au cours de l’automne
Pour soutenir la nutrition et la 
croissance du colza, plusieurs le-
viers peuvent être mis en place : 
l’association avec des plantes 
compagnes, le précédent de lé-
gumineuses à graines ou encore 
l’apport d’engrais organiques ou 
minéraux. 
Idéalement, l’utilisation de pro-
duits résiduaires organiques 
(PRO) permet un apport progres-
sif et continu en éléments nutri-
tifs, soutenant ainsi la croissance 
du colza tout au long de l’au-
tomne. Cependant, en l’absence 
de PRO disponibles, un apport 
d’azote minéral au moment du 
semis reste possible, à condition 
de respecter la réglementation en 
vigueur (pas d’apport d’engrais 
azoté minéral après le 31 août).

Ne pas oublier  
la fertilisation phosphatée
Exigeant en phosphore, le colza 

voit son rendement affecté en cas 
de carence. Ce nutriment, crucial 
pour l’enracinement, doit être 
apporté dès le semis, notamment 

en sol carencé, même si la phase 
de plus forte absorption inter-
vient au printemps.

Nicolas Latraye - Terres Inovia
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Pour éviter l’apparition de pieds chétifs, il est essentiel de limiter les surdensités en visant un peuplement levé compris entre 20 et 35 plantes/m². 
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GESTION

Budget de trésorerie : outil  
indispensable pour y voir plus clair 
Comme dans toute entreprise, le chef d’exploitation, qu’il s’agisse d’une activité à dominante céréalière ou d’élevage, a besoin  
d’un tableau de bord pour gérer sa trésorerie. Cet outil est indispensable au maintien de l’équilibre financier, notamment  
pour la récolte 2026, qui vient en partie de se terminer.
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Repères
Smic
au 1er juin 2026 ������������������������� 12,31 €
Montant mensuel brut ������� 1 867,02 €

Plafond de la Sécurité sociale (2026)
48 060 €/an et 4 005 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation %
1er trimestre 2024  143,46 ������+ 0,99
2e trimestre 2024  145,17 �������+ 1,19
3e trimestre 2024 144,51 ������� - 0,46
4e trimestre 2024 144,64 �������+ 0,01
1er trimestre 2025 145,47 �������+ 1,40
2e trimestre 2025 146,68 �������+ 1,04
3e trimestre 2025 145,77 �������+ 0,87
4e trimestre 2025  145,78 ������+ 0,79

Indice national des fermages
 2023 2024 2025 Variation
    2025/2026
Base 116,46 122,55 123,06 + 0,42 %

Prix du quintal de blé fermage 2025
02 : 27,97 ; 10 : 27,83 ; 28 : 25,37 ; 
41 : 26,14 ; 45 : 26,23 ; 51 : 27,19 ; 
52 : 27,46 ; 59 : 27,61 ; 60 : 29,20 ; 
62 : 30,57 ; 76 : 26,21 ; 77 : 26,33 ; 
78 : 23,84 ; 80 : 32,54 ; 91 : 25,30 ;
93 et 94 : 22,17 ; 95 : 24,46�

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
31 janvier 2026 �����������������������������4,49 %
28 février 2026 �������������������������4,44 %
31 mars 2026 ����������������������������4,39 %
30 avril 2026 �����������������������������4,37 %
31 mai 2026 ������������������������������4,34 %
30 juin 2026 ������������������������������4,33 %
31 juillet 2026 ���������������������������4,33 %
31 août 2026������������������������������4,33 %

Taux d’intérêt légal
2e semestre 2026 : 2,75 % (professionnel)
Les autres cas : 6,84 % (particulier)

Cours des monnaies  (le 27/07/2026)
1 Euro =  ���������������������������1,1372 $ US
1 Euro = �������������������������0,85314 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) ����������������������� 1,5 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) ����������������������� 1,5 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) �����������������������2,5 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) �������������������������� 2 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) �������������������������� 1 %

Indice des prix à la consommation
Janvier 2026 : �����������������������������- 0,3 %
Sur un an : �����������������������������������0,3 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2026)
Valeur du point (par an) ���������4,631 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire ��0,3919 €
Retraite forfaitaire ��������������3 940,51 €

Allocations  familiales
(au 01/04/2026)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 79 980 € 79 980 €  : �������152,41 € 152,41 € 
3 si revenu < à 86 444 €86 444 € :�������� 347,66 € 347,66 € 
4 si revenu < à 93 308  €93 308  € :������� 542,92 €542,92 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ��������������������������76,21 €76,21 €

Complément familial ������������196,60 €

Allocation adulte handicapé
������������������������������� 1 016,05 € par mois

Pour affiner le suivi de la tréso-
rerie, rien de mieux qu’un bud-
get de trésorerie. Réalisé sur une 
grande feuille de papier ou dans 
un fichier informatique de type 
Excel, il reprend l’ensemble des 
entrées et des sorties d’argent. 
Il convient ensuite d’établir les 
soldes mensuels et cumulés. Ce 
budget devra être ajusté et actua-
lisé au fur et à mesure, en fonction 
des achats, des ventes et des évo-
lutions de prix. C'est un outil très 
simple, mais encore peu utilisé, 
regrettent souvent les conseillers 
de gestion.
Ce budget constitue un tableau 
de bord de gestion indispensable. 
C’est un instrument essentiel pour 
mesurer la capacité de l’exploi-
tation à résister aux fluctuations 
des prix de vente des produits 
agricoles, mais aussi aux baisses 
de rendement ainsi qu’aux fluc-
tuations du prix des matières 
premières. Si la trésorerie est dé-
ficitaire pendant plusieurs mois 
d'affilée, il faudra certainement 
décaler certains paiements ou 
consulter son banquier afin d'étu-
dier la possibilité de couvrir ce 
besoin de trésorerie par un em-
prunt à court terme. Il ne faut pas 
oublier de prévoir également les 
prélèvements privés (prêts per-
sonnels, impôt sur le revenu, as-
surances personnelles…) dans le 
budget de trésorerie.

Savoir anticiper
Il existe souvent un important dé-
calage entre le résultat comptable 
et la trésorerie réelle, comme l'a 
montré, par exemple, la mauvaise 
année 2016, dont les effets sur 
la trésorerie se sont fait sentir six 
mois plus tard. En 2022, les résul-
tats étaient corrects à très bons et 
ont varié en fonction des périodes 
de vente des récoltes et d'achat 
des intrants. Malgré la hausse 
du prix des intrants, celle des cé-
réales a permis de préserver les 
marges. Ces bons résultats ont eu 
une forte incidence sur les prélè-
vements fiscaux et sociaux, qui 
continuent de peser sur le budget.
Étant donné le manque de visibi-
lité sur l'évolution des prix, faire le 
point sur ses besoins de trésorerie 
s’avère indispensable. Même avec 
une trésorerie confortable, il est 
nécessaire d’anticiper les besoins 
futurs.

Le budget de campagne 2026 doit 
définir les objectifs que l’on se 
fixe, en s’appuyant sur différents 
scénarios, du plus pessimiste au 
plus optimiste, tout en conservant 
des marges de sécurité.
L’essentiel est toutefois de dispo-
ser d’une vision claire de sa tréso-
rerie afin de planifier au mieux les 
dépenses à venir sur les plans fis-
cal et social, les échéances d’em-
prunt ainsi que les approvisionne-
ments pour la fin de l’année 2026, 
qui n’est pas encore terminée.
La date de clôture de l’exercice 
comptable constitue un premier 
point à prendre en compte. Pour 
les clôtures au 31 décembre 2025 
ou au 30 septembre 2025, l’exer-
cice intégrant la récolte 2025 de-
vrait se traduire par une baisse des 
résultats dans le secteur céréalier 
et par une relative stabilité dans 
les exploitations produisant des 
cultures à plus forte valeur ajou-
tée. Il y aura probablement des 
ajustements des prélèvements 
mensuels de l’impôt sur le revenu 
et des cotisations MSA.
Pour les clôtures comprises entre 
le 31 janvier et le 30 juin 2026, 
les baisses éventuelles (qui ne 
concerneront pas toutes les ex-
ploitations) interviendront après la 
déclaration des revenus de 2026, 
soit entre septembre 2026 et sep-
tembre 2027.
Sur le plan fiscal, pour certains, 
la baisse interviendra dès sep-
tembre 2026. Pour les agriculteurs 
soumis à la moyenne triennale, 
elle sera lissée sur trois ans.
Sur le plan social, si le calcul des 

cotisations s’effectue en moyenne 
triennale, la hausse sera égale-
ment lissée, mais elle se fera sentir 
sur les trois exercices suivants, soit 
jusqu’en 2028.

Se référer à son EBE
Si la trésorerie est tendue, il faut 
se demander si cette situation est 
ponctuelle, liée à un événement 
exceptionnel, ou si, au contraire, 
elle traduit un problème récurrent 
révélateur d’un manque de renta-
bilité. Pour répondre à cette ques-
tion, plusieurs indicateurs doivent 
être suivis.
Dans un premier temps, il 
convient d’observer l’évolution du 
chiffre d’affaires, qui renseigne sur 
la valorisation des productions.
Ensuite, il est indispensable de 
suivre l’évolution de l’EBE (ex-
cédent brut d’exploitation). Dé-
terminé à partir des produits 
diminués des charges, il per-
met d’apprécier l’évolution des 
marges. En cas de dégradation, 
il est nécessaire d’analyser les 
performances technico-écono-
miques de l’exploitation.
Le ratio annuités/EBE mesure le 
poids des remboursements d’em-
prunts. Il est préférable qu’il reste 
inférieur à 45 %. Au-delà, une part 
trop importante de la richesse 
créée est absorbée par les rem-
boursements bancaires. Le solde 
de l’EBE permet alors de financer 
les petits investissements, d’amé-
liorer le fonds de roulement — au-
trement dit la trésorerie — et d’as-
surer les prélèvements privés. Or, 

depuis plusieurs années, ce ratio 
dépasse fréquemment ce seuil.
Autre indicateur à surveiller : le 
taux d’endettement. Il ne doit 
pas pénaliser le fonctionnement 
de l’exploitation. Il convient donc 
d’évaluer quels investissements 
sont réellement envisageables et 
dans quelles limites.
De même, les frais financiers à 
court terme (agios, intérêts des 
découverts et des prêts à court 
terme) ne doivent pas venir ré-
duire le revenu dégagé par l’ex-
ploitation.

Avoir de la visibilité
Un prévisionnel permet de 
connaître précisément ses be-
soins de trésorerie et de prendre 
les décisions d’achat et de vente 
les plus pertinentes au regard des 
objectifs de marge à l’hectare. 
Vendre en parallèle de ses achats 
contribue à sécuriser cet équi-
libre.
L’objectif est avant tout de sécu-
riser le fonctionnement global 
de l’exploitation. Il faut se com-
porter en véritable gestionnaire 
et éviter les à-coups de trésore-
rie. Connaître son solde mensuel 
prévisionnel permet d’identifier 
rapidement les périodes de ten-
sion et d’anticiper les besoins de 
financement.

Attention 
aux investissements
Avec les résultats de 2025, cer-
tains seront tentés, ou contraints, 
de faire une pause dans leurs in-
vestissements. D’autres poursui-
vront leurs projets en raison d’un 
résultat encore bénéficiaire.
Comme la plupart des exploi-
tants, tous cherchent avant tout 
à limiter les prélèvements fiscaux 
et sociaux. Pour autant, l’inves-
tissement ne doit pas être consi-
déré comme un simple outil de 
défiscalisation. Il doit avant tout 
répondre à un besoin réel de l’ex-
ploitation. Il ne faut pas oublier 
que les années suivantes entraî-
neront de nouvelles annuités 
d’emprunt à rembourser, sans cer-
titude sur le niveau futur des résul-
tats, tandis que les prélèvements 
fiscaux et sociaux pourront, eux 
aussi, évoluer à la hausse comme 
à la baisse. 

Stéphane Lefever

Le budget de trésorerie est un outil qui permet de connaître à tout moment  
sa situation financière.
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Quand la pluie se 
fait attendre...

Voilà bientôt un mois qu’il n’est pas tombé une goutte d’eau, ou alors parfois sous forme d’orages qui ont causé des 
dégâts, comme sur cette photo. La situation commence à devenir inquiétante pour bon nombre de productions, notam-
ment fourragères.
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